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EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

Dans les PTT, de nombreuses catégories ont déjà la possibilité
de prendre la retraite à cinquante-cinq ans, certaines depuis très
longtemps, même avant la guerre, notamment les agents des lignes
et les préposés.

D'autres l'ont obtenue par l'action ces dernières années. C'est
le cas du service auto et des agents des bureaux-gares.

Au 30 septembre 1975, sur 312   4 agents titulaires, 118   2
ont la retraite à cinquante-cinq ans. Parmi eux :

— 99,40 % sont des agents masculins ;
— 0,60 % sont des agents féminins.
Donc, la grande catégorie où les femmes sont en majorité est

écartée de ce droit. Elles ne demandent pas une mesure spéciale qui
les favoriserait, elles veulent la fin d'une discrimination à l'égard
des catégories où elles sont en majorité, c'est-à-dire le service
général-

Mais il y a d'autres catégories, comme celles des techniciens et
le cadre A, qui sont aussi écartées de ce droit et pour lesquelles
nous le réclamons aussi

Jusqu'au 31 décembre 1967, les mères de famille avaient droit
à un an de bonification par enfant pour l'âge de départ à la retraite.
Ce droit leur a été supprimé. Le Gouvernement avait promis en 1976
de le rétablir. Cela n'a pas été fait.

Lors de la grande grève d'octobre-novembre 1974, le Secré
taire d'État aux PTT, M. Lelong, avait demandé au Gouvernement
de proposer un projet de loi pour accorder . une retraite anticipée
aux agents victimes de l'automatisation. Le Gouvernement a refusé
cette mesure, que l'utilisation du progrès technique tant aux
chèques qu'au téléphone aurait pu parfaitement permettre.
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Sans doute, parmi les agents qui ne peuvent prendre leur
retraite à cinquante-cinq ans, il y a des agents masculins en grand
nombre, mais ce qui est évident, c'est que les catégories ou services
où les femmes sont majoritaires sont écartés de ce droit.

Nous demandons que le personnel qui n'en a pas encore le
droit, ait la possibilité de partir à cinquante-cinq ans, et non pas
l'obligation, c'est-à-dire ce qui existe déjà pour les catégories qui
ont le < service actif >.

Il est clair que, pour les catégories qui demandent la retraite
à cinquante-cinq ans comme pour celles qui l'ont déjà, le taux
actuel de la retraite, notamment pour les petites et moyennes
catégories, est insuffisant et les retraités vivent souvent des situa
tions très difficiles. Le faible montant de la retraite risque de les
empêcher de bénéficier pleinement du droit qu'ils ont acquis ou
qu'ils acquerront.

Il est donc nécessaire de modifier pour l'améliorer le calcul
du montant de la pension. C'est un problème général posé pour
l'ensemble du personnel.

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demandons,
Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter la présente propo
sition de loi.
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Imprlmerie dci Journaux officiels, 28, rue Deulx, Paris {15).

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Les agents des PTT, quelle que soit leur catégorie, ont la pos
sibilité de prendre leur retraite à taux plein lorsqu'ils ont atteint
l'âge de cinquante-cinq ans.

Art. 2.

Les dépenses entraînées par l'application de la présente loi
seront couvertes par une augmentation à due concurrence du taux
de l'impôt sur le bénéfice des sociétés versé par les entreprises
privées ayant une activité dans le domaine des télécommunications.


